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Un airbus A 320 de la compagnie d’avia-

tion Fly CAA ayant à son bord notam-

ment des ministres du gouvernement de

la province orientale a  frôlé le pire mer-

credi, vers 16h30,’ à l’aéroport de Bang-

boka à Kisangani. L’incident est survenu

alors que l’avion venait d’amorcer son

décollage. Aucune perte en vies hu-

maines n'a été déplorée et les passagers

ont été acheminés à Kinshasa par un vol

spécial de la même compagnie tard dans

la nuit. L’avion avait à son bord cent pas-

sagers et six membres de l’équipage.

Selon la version de l’entreprise d’avia-

tion, l’airbus A 320 a été obligé de re-

brousser chemin après avoir percuté un

aigle dans l’un de ses réacteurs. Des pré-

cautions ont été prises pour faire parve-

nir les passagers à destination par un au-

tre appareil de même type.

Page 13

Le gouvernement central, organisateur des assises

nationales sur le coulage des recettes publiques

de la RDC du 2 au 4 mai au Grand Hôtel Kinshasa,

attend des participants un diagnostic sans tabou,

des stratégies nouvelles et surtout un chrono-

gramme clair pour l’aider à boucher les trous en-

core béants dans les efforts de maîtrise de son po-

tentiel fiscal estimé à 20 milliards de FC. 

Son gouvernement a besoin d’argent pour mettre

en œuvre son programme d’action inspiré de la vi-

sion du président Kabila de faire de la RDC un pays

émergent d’ici à 2030. Le programme du gouverne-

ment requiert la mobilisation d’au moins 48 mil-

liards FC pour la période 2012 à 2016, a fait savoir

Augustin Matata Ponyo qui reste attaché aux mé-

canismes de mobilisation plus efficients pour ac-

croître le niveau des recettes.  Il ne s’agit pas de fis-

caliser davantage mais plutôt de s’assurer que les

recettes mobilisées ne s’échappent pas dans un

contexte fiscal où les douanes supportent à elles

seules au moins 30% des revenus globaux.
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Dans une lettre ouverte, l’ONG Journaliste en dan-

ger (JED) dresse un tableau fortement contrasté

de la situation de la liberté de la presse en RDC et

constate que les médias congolais sont devenus

des instruments de communication et de propa-

gande des intérêts et des idéologies politiques,

parfois les plus ubuesques. Elle dissèque les maux

qui rongent la profession et qui sont comme autant

de contraintes par rapport au rôle ou à la respon-

sabilité qui leur incombe dans la construction de la

démocratie, la consolidation de la paix et l’émer-

gence de la bonne gouvernance dans notre pays,

ont plusieurs noms. JED se saisit de la célébration

de la journée mondiale de la liberté de la presse

pour inviter les uns  et les autres à faire un état des

lieux non complaisant de la situation réelle qui

prévaut dans le secteur des médias congolais, au

delà des chiffres et des statistiques sur des at-

teintes au droit d’informer et d’être informé. Elle

attire l’attention des médias et des journalistes

congolais sur le sens du combat qu’ils sont appe-

lés à mener pour défendre leur propre liberté.
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L’ouvrage du frère jésuite préfacé par le

Pr. Grégoire Bakandeja wa Mpungu est

tenu pour « un chef-d’œuvre du droit

des affaires » aux plans national et inter-

national dans le cadre de la mondialisa-

tion de l’économie. Rodrigue Ntungu

propose ce que Jacques Nzumbu, S.J.

tient pour « un modèle innovant » ou

mieux encore, « un modèle au-delà des

modèles ». Dans son commentaire à pro-

pos, l’auteur part du fait que le climat des

affaires lié à la fois à la confiance et à la

sécurité juridique devient un dogme-clé

pour l’épanouissement du commerce et

de l’économie internationale qui ac-

croît, dans l’ordre interne, la toute-puis-

sance des investisseurs étrangers di-

rects (IED). Ce, en dépit de sa

réglementation par le droit des affaires.

L’argumentation de Rodrigue Ntungu

est articulée en deux parties. Elle in-

voque d’une part « la protection de l’en-
gagement de l’État dans l’établissement
de l’investisseur » et, d’autre part, celle

«  des prérogatives de l’État dans la réa-
lisation de l’investissement ».
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Une nouvelle crise tend à s’installer au

sein du DC Motema Pembe qui peine à

retrouver ses marques après sa défaite à

Kisangani face à la formation locale de

Makiso suivie de celle concédée au stade

des martyrs devant Lupopo de Lubum-

bashi dans le cadre du championnat na-

tional de football. L’ancien président de

coordination, Antoine Musanganya, qui

a jeté l’éponge en renonçant à ses fonc-

tions, a finalement décidé de ne pas

postuler pour un nouveau mandat à la

tête du club. C’est dans un climat de

haute tension que sont projetées des

élections à la coordination du club.

L’Assemblée générale fixée pour le 4

mai  aura à gérer cette épineuse ques-

tion liée à la survie même du club. 

Selon le calendrier électoral, le dépôt

des candidatures au secrétariat du club

a été prévu du vendredi 26 au 30 avril. La

publication des candidats poste par

poste devrait s’opérer ce 3 mai avant les

élections fixées au samedi 4 mai. 
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MOBILISATION DES RESSOURCES INTÉRIEURES

Le débat public enfin lancé
LIBERTÉ DE LA PRESSE
Les medias congolais appelés 
à briser les chaînes 
de la censure et l’autocensure

LIVRES 

Rodrigue Ntungu parle
du Droit congolais 
à l’épreuve 
de la mobilité du capital

VIE DES CLUBS

DCMP en assemblée
générale élective

Airbus A320 de la CAA (Photo d'archives)

Matata Ponyo


